
M.	 Antonio Segni, Président de la 

République Italienne 
Le 11 mai 1962, M. Antonio 

Segni jusqu'alors ministre 

des affaires étrangères d'Ita­

lie, a pris possession de la 

haute charge à laquelle l'avait 

élu, deux jours auparavant, 

le Parlement Italien. A cette 

occasion, le nouveau Prési­

dent de la Republique Italien­

ne, qui, depuis qu'il est 

entré dans la vie politique 

actrve de son pays, après la 

dernière guerre, n'a pas cessé 

de lutter pour le triomphe 

des idées européistes, a pro­

noncé un discours dont nos 

lecteurs pourront lire, à 

l'intérieur de ce numéro, 

des extraits significatifs sur 

l'avenir de \' Europe unie. 
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ANTONIO SEGNI: 
l'homme politique • • • 

l 
1 
l-
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Antonio Segni est un euro­
péiste convaincu, un homme qui 
croit fermement à l'Europe 
unie, démocratique, libre et pa_ 
cifique et qui s'est consacré et 
se con~acre activement à la réa­
lisation de cet idéal. 

Il y est poussé par un acte 
de foi et par une intuition po­
litique: la foi dans la supréma­
tie de la civilisation européen_ 
ne en tant que civilisation 
chrétienne et l'intuition politi­
que qui lui dit que seule une 
Europe ·unie pourra être effecti­
vement un instrument de paix 
dans un monde de progrès ci­
vil, économique et social pour 
tous Les peuples d'Europe. 

En outre, il y est poussé par 
le profond sentiment d'humani­
té chrétienne qui l'inspire, con­
formément à l'enseignement, 
qu'il aime à rappeler de Va­
noni et de De Gasperi': «la so_ 
ciété européenne, en dépit de 
nombreuses déviations et de 
fréquents contrastes, reconnaît 
que ses origines, son éévolution, 
la portent là placer en son cen­
tre non pas l'Etat, non pas la 
collectivité mais t'homme,,: 

La société europééenne, dans 
la conscience d'Antonio Segni, 
est surtout l'antithèse déclarée 
de la société artificielle et inhu­
maine des communistes, qui nie 
la liberté et la spiritualité de 
l'homme qu'elle soumet au dé_ 
termlinisme ééconomique et à 
l'empire du monstre économi­
que de l'Etat totalitaire. 

ISegni ·est donc européen par­
ce qu'il est chrétien, parce qu'il 
aime la liberté parce qu'il est 
démocrate. ' 

Dans la vie d'Antonio Segni 
européiste, deux dates sont à 
reteilir: le 25 mars 1957 il appo­
se, heureuse conclusion de 
l'oeuvre entreprise par De Ga_ 
speri, sa signature de Président 

du Conseil Italien aux traités 
de Rome qui instituent la 
"Communal,lté Economique Eu­
rop2enne" ~t la «Communauté 
de l'Energie Atomique". 

Le 14 janvier de cette année, 
au moment solennel où le Con­
seil de la C,E.E. prend la déci­
sion formeÜe du passage à la 
seconde étape du Marché Com­
mun et approuv,e les directives 
fondamentales de la politique a­
gricole commune les Ministres 
des affaires étrangères de Belgi­
que, France, IAllemagne, Luxem_ 
bourg et Hollande décident à l'u­
nanimité que c'est à Segni, si­
gnataire des Traités de Rome et 
l'un de leurs principaux réali. 
sateurs, que reviennent l' hon­
neur et le privilège d'exprimer 
les sentiments et la satisfaction 
des peuples et des gouverne­
ments des Pays du Marché 
Commun pour cette réalisation. 

Il était quatre heures du ma­
tin et une séance exténuante 
qui avait déjà duré dix-huit 
heures, s'achevait: avec les pa_ 
roles simples et cordiales que 
seule une foi profonde peut sug­
gérer, Segni suscita chez tous 
les assistants une profonde é­
motio·n ,et un sentiment d'or­
gueil justifié en évo,quant les 
efforts passés, en constatant les 
résultats obtenus et en expri­
mant l'espoir lumineux d'une 
Europe unie, prospère et paci­
fique. 

Segni s'était battu avec a­
charnement aussi bien pour le 
passage immédiat à la seconde 
étape que pour la realisation 
de la politique agricole com­
mune, tout en sauvegardands 
les intérêts essentiels des agri­
culteurs italiens. 

Le passage à la seconde éta­
pe a signifié en effet le pas­
sage initial à certains secteurs 
fondamentaux, de la l'ègle de 

l'unanimité à la simple règle 
le la maj ori té, et par consÉ­
quent le passage d'une concep· 
tion étroitement nationale il 
une conception supranationale, 
La réalisation de la politlque 
agricole, à son tour, a démon­
tré que la volonté d'uni té po­
litiJque parvient à faire sur. 
monter les plus graves diver· 
gences d'intérêts nationaux, 

Dans la conviction que le 
processus dïntéégration écono_ 
mique en acte entre les six 
Pays du Marché Commun doit 
nécessairement donner lieu à 
un processus d'unification poli­
tique et économique de l'Euro­
Pe Jiibre, Antonio Segni a ac_ 
cueilli avec faveur la demande 
d'adhésion de l'Angleterre au 
Marché Commun et il a faH 
tout son possible pour que tout 
en évaluant à leur juste prix 
les possibilités pratiques actuel­
les, on esquisse sans attendre 
les formes institutionnelles de 
coopération politique européen_ 
ne, en accroissant les pouvoirs 
du Parlement européen. 

La «Déclaration de Bonn", 
du 18 juiLlet 196:1, qui a sanc­
tionné l'accord des chefs de gou­
vernement des six Paysy pour' 
donner «caractère statutaire ·à 
l'union des peuples d'Europe", 
est le résultat de l'activité pré­
valente du gouvernement ita_ 
lien et en particulier de son 
Ministre des affaires étrangères, 

Objectivement on peut con­
clure qu'Antoni~ Segni est et 
restera parmi les principaux ar­
tisans de l'Europe d'aujourd'hui 
et - nous l'espérons - de l'Eu. 
l'ope de demain: une Europe 
unie qui reprendra Le rôle et 
le rang qui lui reviennent dans 
le monde. 

Tel est l'homme que le Par. 
lement italien a choisi pour 
Président de la République Ita_ 
lienne. 
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• • • et le PRESIDENT� 
que l'on 

L'Italie vient de se donner 
un Président de la République 
«selon son coeur»o méme si l'é­
lection a été difficile et, par­
fois, dramaUque: comme on le 
sait il a fallu recommencer huit 
fois les opérations de vote, les 
voix étant partagées à peu près 
également entre M. Segni, le 
candidat de la Démocratie Chré­
tienne, parti au gouvernement, 
et M. ,Saragat le candidat des 
socialistes et de "l'ouverture à 
gauche" dont l'instigateur est 
M. Fanfani, l'actuel Président 
du IConseil. 

Considérations politiques mi­
ses à part, on peut dire que si, 
finalement, M. Antonio Segni l'a 
emporté il le doit sans doute, 
bien plus qu'au courant d'opi­
nionqu'il représente, au moins 
en ,fait de polihque intérieure, 
à sa personnalité et à son pres­
tige personnel. Sans doute aus_ 
si son " europeIsme" déclaré 
n'a-t-il pas été étranger à son 
succès, mais ceci est une con­
sidération qui n'a sans doute 
pas joué ouvertement et dont 
le poids ne s'est fait sentir, chez 
les parlementaires italiens, que 
de .façon toutà fait indirecte 
et non avouée. Ce serait beau­
coup demander à un vieux pays 
européen, aussi avancé qu'il 
soit, que d'exiger qu'il règle ses 
questions de politique intérieu_ 
re en tenant compte officielle­
m~nt du progI'ès de; questions 
«supranationales "'" 

"'" * * 

M. Antonio Segni est né en 
Sardaigne, d'une vieille famille 
génoise depuis des générations 
consacrée aux carrières de la 

•aime et que l'on estime 

jurisprudence. Lui-même profes­
-seur de droit (iÏl a été, en Sar­
daigne 'l'élève de notredireeteur, 
professeur Giorgio Del Vec­
chio), il possède une intelligen­
ce alerte et ouverte, rompue 
aux disciplines de la pensée ju_ 
ridrque. Sous des dehors aima­
ble et conciliants, il cache une 
fermeté de caractère et -une té­
nacité peu communes. Tout de 
suite après la guerre, quand la 
chute du fascisme lui permit de 
se consacrer ·à la carrière poli. 
hque, il a été l un des plus ar­
dents partisans de l'Europe 
unie: et, depuis, il n'a jamais 
changé. Les Traités de Rome 
ont été signés en 1957 alors 
qu'il était président du conseil 
et l'on dit que c'est en partie 
grâce à lui qu'ils ont été me­
nés à bon port. En janvier der­
nier, à Bruxelles, lors des dé­
bats pour le passage ,à la se­
conde phase du MEC, quand 
tous exténués par d'intermina­
bles discussions, semblaient en 
proie au découragement, ce fr.ê_ 
le ministre des affaires étran­
g'ères d'Italie, et qui n'·était plus 
jeune, était le seul qui eût gar­
dé, sous une apparente insou­
ciance toute l'énergique vitalité 
que requérait la gravité de la 
partie qui se jouait. On a vu 
d'ailleurs, lors des journées agi_ 
tées qui ont précédé son élec­
tion, de quelle trempe est le 
caractère du nouveau Président. 
Quand tous ses amis, ses parti­
sans, y compris le jeune mi­
nistre Emilio Colombo qui sou­
tint avec ardeur sa candidatu­
re, étaient en proie à la plus 

viv-e nervosité, M. Antonio Se­
gni, calme, imperturbable, les 
encourageait: ils venaient le 

voir pour le réconforter, mais 
c'était eux qui s'en allaient ré. 
confortés par le serein détache­
ment d'un esprit bien trop au­
dessus des mesquines contin_ 
gences _pour ne pas avoir foi, 
quoi qu'il en fût, et indépen­
damment de son sort personnel, 
dans le destin de son pays et 
pour ne pas SuIvre sans déro­
ger, la ligne de conduite qu'il 
s'était tracée. 

* * * 

Mais en dehors de l'estime gé­
nerale dont il jouit et qui a 
fini par rallier au tour de lui 
j-usqu'aux suffrages de ceux 
qu'on appelle, en Itahe, les 

«francs tireurs de la Démocra­
tie Chrétienne", partisans de 
tel ou tel autre candidat pour 
de complexes motifs de poli ti_ 
que intérieure qu'il ne nous 
apparUen t pas d'exposer ici, il 
est à présumer que l'européis­
me déclaré de M. Segni n'a pas 
été étranger à son triomphe. 
L'Italie vient de donner un té­
moignage éclatant de son loya_ 
lisme envers l'Europe. Même si, 
comme il l'à précisé dans son 
discours d'électio.n, le Président 
Antonio S egni s'est pratique­
ment retiré de la politique mi­
litante, d-u jour où il a été élu 
à la plus haute charge de la 
République, pour n'avoir plus 
à veiller que sur l'unitéé natio­
nale et sur le respect de la 
constitution, il n'en reste pas 
J;lloins que sa foi est bien con­
nue. L'Halie a choisi, pour chef 
d'Etat, un homme qui croit en 
l'Europe -unie et qui a beau­
coup fait pour elle. 
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G. VAN EBBRDECK 

liberté, fait inéluctable, fon~ement ~e l' Euro~e
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Nous sommes tous conscients 
de la haute valeur de notre 
concept occidental de Liberté. 
Chaque homme est pour nous 
un joyau à respec'ter. Nous 
avons horreur du fatalisme, qui 
nie cette liberté, et il nous 
semhle, en conséquence, que les 
masses asiatiques, vouées à cet­
te philosophie, nous sont pra­
tiquement inassimilables. 

Fort bien, mais akrs, pour­
quoi vouloir en même temps, 
au nom d'une science fort im­
parfaite, verser dans un ratio· 
nalisme qui édulcore la respon. 
sabilité des actes libres p03és 
par chaque homme, et aboutit 
lui aussi à la négation du fait 
fondamental? 

Par rationalisme, nous enten­
dons ici la théorie qui pose en 
axiome la séquence temporelle 
qui voit dans tout événement 
quelconque - et donc aussi 
dans tout acte de l'homme, _ 
un effet de certains evene. 
ments antérieurs, et de certai. 
nes «lois »., 

Notre civilisation européenne 
veut affranchir 'chaque homme 
de toute coërcition, de toute 
servitude, mais au même mo­
ment, la Science (mal compri. 
se) nous présente l'homme et 
ses actes comme des résultats 
exclusifs de l'hérédité, de l'é­
ducation (coërcition au jeune 
âge), et du mi,lieu. 

Bien singulière contradiction. 
Bien pauvre sagesse. Bien pe­
tite science, qui prétend expli· 
quel' jusqu'au phénomène hu· 
main dans ce qu'il a de plus 
humain,. cette particularité éton· 
nanie qui distingue l'homme 
de tout autre êtrE' accessible à 
notre perception, .la Ji.berté. 

Le sens de la liberté et donc 
celui de la responsabilité sont 

effectivement une tradition pro­
prement 'européenne. On la fait 
remonter aux célèbres penseurs 
grecs, qui honnêtement cher­
chaient la vérité. Mais en ou· 
tre e't surtout, quiconque veut 
se donner la peine de lire les 
biographies anciennes de Jésus 
je Nazareth (il y en a quatre), 
trouve dans ses paroles, qui 
firent autorité tout au long de 
notre histoire depuis lors, des 
affirma'tions du fait de la li. 
berté et de la responsabilité 
expr~mées de façon tranchante: 
absolument décisive dans la 
formation de la mentalité de 
notre civilisation. 

Notre liberté est un fait ac. 
cessible à chacun de ncus sans 
qu'intervienne dans cette pel" 
ception aucun détour par les 
sens. C'est une vérité de caraco 
tè,re absolu. Depuis Jésus-Christ, 
l'homme en Europe a de plus 
en plus pensé et agi confor. 
mément à ce fait, et c'est pour. 
quoi sa civilisation a pu ga­

gner un niveau supérieur en 
bien des points aux autres cul· 
tures, et entre autres, mieux 
développer les connaissances du 
monde extérieur accessible aux 
sens. 

Reconnaître sans ambage& le 
fondement chréten de l'Europe, 
tel parait donc bien une con. 
dition essentielle du succès des 
efforts si louables qui se con­
crétisent dans nos mouvements, 

Notre notion claire de la li· 
berté humaine est un fleuron 
d'une civilisation essentielle. 
ment chrétienne. Soyons dès 
lors logiques, et ne séparons 
pas cette fleur de sa tige et 
de ses racines. 

La liberté totale de chaque 
homme dans .ses actes et son 
langage, ne s'étend évidemment 
pas aux phénomènes animaux 
cu végétatifs liés à sa person­
ne. Mème l'appartenance .à une 
famille,. .à une nation, ne dé_ 
coulent pas du libre choix, 

Le domaine propre de la li­
berté humaine est celui du 
choix ,entre le Bien et l'e Mal, 
dont l'existence et l'antinomie 
sont des iaits irrécusahles, Cha. 
cun de nous en fait l'expérien. 
c·e au plus profond de sa cons. 
cience, faculté qui ncus distin. 
gue de tout autre animal. Les 
lois, les sanctions, la police, 
n'auraient aucune raison d'être 
si Bien et Mal n'étaient pré· 
existants,et si la liberté de 
choix n'était totale pour cha· 
cun d'entre nous, à chaque ins 
tant. 

La méthode scientifique, avec 
ses séquences de cauSe à effet, 
est inapplicable aux problèmes 
de ce domaine (le domaine é· 
pitropique). Dès lors, la seule 
politique sage, pour l'Europe, 
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consiste à respecter les tradi­
tions léguées par la personne 
exceptionnelle et admirable 
qui leur donna l'impulsion, le 
Christ. C·est à dire, d'admet­
tre officiellement toutes les va_ 
leurs de raisonnement et de 
sentiment de Ses paroles, quand 
bien même tout n'y serait pas 
accessible à notre intelligence 
positive. Celle-ci est limitée, 
nous ne le savons que trC'p, 
car ·elle ignore tout de l'ave­
nir, et aussi des pensées des 
autres hommes dans le présent. 

Il nous suffit de prendre 
honnêtement conscience de nos 
propres limitations, p(\ur échap­
per à la prétention de résou­
dre nos problèmes sans invo­
quer Son aide, pujsqu' aussi 
bien, dans le monde épitropi­
que, Il n'a pas cessé d'exister, 
de nous voir et de nous sui­
vre dans le temps. 

Nçus pourrions remettre en 
honneur toutes les consi'déra_ 
tions fondamentaI.es qui décou­
lent du fait de ·la liberté de 
chaque homme. 

Lib e l' t é tellement absolue, 
que I.e Créateur quj en a dis­
posé de la sorte, a nécessaire­
ment restreint sa propre liber_ 
té dans le champ où s'exerce 
la nôtre. Par un usage très sin_ 
gulier d'une puissance illimitée, 
Lui dictateur, est devenu vis­
à-vis de n(\us suppliant, Lui 
omniscient, est devenu face à 
nous, ignorant de l'avenir pour 
autant qu'il dépende de l'usa­
ge que chacun de nous fait de 
sa liberté. Mais, peut-on ima­
gi'ner un instant que notre Pè­
re à tous, se soit imposé des 
limitations dans tout ce qui ne 
dépend pas de notre Ebre dé­
cisiçn? Assurément non; par 
conséquent, dans ce que nous 
dénommons "hasard", nous ne 
devons voir que l'effet de l'e­
xercice du libre arbitre de Ce­
lui qui nous a faits tels que 
nous sommes, e' placés dans 
ce monde matériel et parmi 
ces dangers spirituels. La tra­
dition des deux testaments pla. 

"Aucun empêchement juridique à J'adhésion� 
dt~ l'Autriche et lle la Suisse� 

au Marché Commun"� 
Du point de vue stnctement juridique, même une adhé­

sion à la Communauté Economique Européenne (Marché 
Commun) serait, du moins en temps de paix, compatible 

avec le statut de neutralité de l'Autriche et de la Suisse. 
Telle est la conclusion principale d'une étude sur les 

aspects jundiques de la neutralité écrite par l'éminent ju· 
riste belge, M. Paul Struye. M. Struye qu'i est Président du 
Sénat belge, a préparé sont étude aux fins d'une discussion 
par l'Assemblée Consultative du Conseil de l'Europe lors 

de sa session de printemps ouverte le 15 mai. M. Struye 
(Chrétien Socwl) préside la Commission Politique de l'As­
semblée. 

ce la Pr(\vidence au centre de 
l'histoire, Il ne s'agit pas là 
d'une simple vue de l'esprit 
hébraïque, mais bien d'une vé­
rité lo.giquement liée au fait 
même de notre liberté. Vérité 
enracinée dans ces mots: "Do'n_ 
ne-nous aujourd'hui tout le pain 
qu'il nous faut. - Ne nous ex­
pose pas à la tentation". 

Autre cc>nclusion, encore plus 
impérative, inéluctablement liée 
à la réalité fondamentale de 
notre vie. Libres, nous ne pou. 
vons l'être que si I.e Créateur 
possédait lui-même cette quali. 
té à un titre prééminent (com_ 
me aus,si d'ailleurs le mystère 
de la vie elle"mème nous con· 
duit à attribuer au Créateur la 
qualité d'être vivant à un su· 
prème degré). 

Or, le Pière a utHisé sa liher­
té pour n(\us créer, chacun de 
nous, tel que nous sommes. A 
quoi rime ce geste cré·ateur? 
Pourquoi nous léguer une part 
de sa propre liberté, comme 
aussi de son intelligence? Il n'y 
a qu'une réponse à ce "pour_ 
qUOoi?": par amour, - par dé· 
sir d·e se vo.ir reconnu et aimé 
en retour par un acte libre. 

Honneur lui soit donc rendu 
par nous, par dessus tout être, 
à tout moment, en toute cil'. 
constance, en tout lieu, et sur­
tout en toute o()ca,sion où l'on 
sO'.lhaite la paix, 

Tel étant, d'autre part, le 
but et le sens de notre vie é­
phémère, nous ne devons pas 
nous formaliser de cette espèce 
d'absence d'évidence tangible, 
qui entoure les vérités d'ordre 
épi·tropique, L'évidence consti­
tuerait en un tel domaine une )., 

véritable coërcition intellectuel­
le EUe nous empêchorait de 
pouvoir dire: «Je te crois, je 
t'adore, je t'attends et je t'ai. 
me», 

Enf·in, rappelons cette vérité 
pragmatique qui pourrait régir 
toutes nos tendances européis­
tes. Il est incontestable que si 
chaque citoyen répondait à cet 
appel divin, toute la société 
s'en trouverait assainie, stabi_ 
Esée, adoucie, exempte de ré­
voUe et de soubresauts. C'est 
ce qu'expr.ime le chrétien en 
affirmant que la seule paix 
possible est celle qui résultera 
du règne du Christ dans les 
cc'eurs. 
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Les travaux de la Ligue Européenne de Coopération Economique 

La poli tique agricole de la C.E.E. 

'1','1" 

Il nous paraît intéressant de reproduire. ci-dessous pour 
nos lecteurs les extraits d'une étude qJubliée par la Ligue 

: 

Européenne de Coopération Economique (janvier 1962) à 
1 

propos de "La pol~tique agricole dans la Communauté Eco­ l 

,nomique Européenne". On sait en effet que 1un des grands 1 

écueils que le MEC a dû surmonter a été la question agri­
cole qui posait, pour chacun des Six Pays du Marché Com­
mun, des problèmes particuliers, disparates et souvent op· 
posés. ,L'intéressant rapport de la L.E.C.E. clarifie les dif­
f~cultés à surmonter et expose les propositions suggérées 
par la Commission de la Communauté Economique Euro­
péenne. 

La politique agricole commu_ car la C.E.E., joue un rôle dé­
ne vise à relever les revenus cisif dans le commerce mondial 
insuHisants de l'agriculture sans en ce qui concerne les prod u'i ts 
porter atteinte à l'interdépen­ agricoles. 
dance importante de la C.E.E. Partant de la situation de 
et des pays tiers, qui est une l'agricult,ure et des principes de 
source de prospérité pour la la pol.itique agricole commune, 
C E.E. L'agriculture de la C.E.E. les pro'positions se rapportent 
ne souffre pas d'une d:sparité aux problèmes suivants: 
des prix, mais d'une dispanté 

1) L'amélioration de la struc_des revenus individuels provo­
ture agricole.quée par sa structure désavan­

tageuse. Cette structure met 2) La création d'un fonds eu­
obstacle à un emploi rationnel ropéen d'orientation et de ga­

1 des éléments de production, no­ ,l'an tie, 
tamment du sol, du capital et! 3) Une politique commune dudu travail. 

marché pour les céréales le su­r Il conv.iendrait d'augmenter 
cre, le lait, la v,iande, les' oeufs,! le revenu de l'agriculture en 
les fruits et légumes, et le vin.

améliorant les techniques et 
La population de la C.E.E.,sans doute en diminuant le 

dépense environ 37% de ses re­nombre d'agriculteurs. 
venus en produits alimentaires. 
D'autre part, la C.E.E. achète 

le Traité de Rome et la cha,que année environ 28% des 

politique agricole de la C, E, E. exportations mondiales de pro­
duits alimentaires et de four­

Conformément à l'article 43 rages, qu'elle do.it payer avec 
du Traité de Rome, la Com_ des exportations de produits in­
mission de la C.E.E. a fait con­ dustriels. Il s'agit donc de créer 
naltre ses propositions concer­ une synthèse de politique agri_ 
nant la formation et la mise cole qui fasse droit d'un côté, 
en oeuvre de la politique agri­ aux intérêts de l'agric,ulture de 
cole commune (Bruxelles. juin la C.E.:8., et de l'autre. aux in­
1960l. téI'àts de l'économie générale 

j Dans tous les pays du mon­ de la C.E.E. Cette synthèse est 
de, on a accordé une grande formu'lée de la façon suivante 
attention à ces propositions, dans le Traité de Rome: les 

pays membres du Traité sont 
convenus d'accroître la produc­
tivité de l'agriculture grâce à 
une amélioration de la struc­
ture, à une rationalisation et 
à UI)e industrialisation, et d'é­
lever ainsi les revenus de la 
population agricole, de stabili· 
"sel' les marchés agricoles, de ga­
rantir la sécurité des approvi­
sionnements alimentaires, d'as­
surer des prix raisonnables dans 
les livraisons aux consomma­
teurs et de contribuer à une 
harmonisation du commerce 
mondial. 

l'agriculture de la C LE. 

au sein de l'agriculture mondiale 

Les pays de la C.E.E. com­
prennent 0,9% de la superficie 
de la terre. 6')/0 de la popula­
t'on agricole mondiale. 2% de 
la superficie agricole exploita­
ble du monde rev.iennent à la 
C.E.E. La production agricole 
de la C.E.E. couvre brut 87% 
des besoins en produits alimen­
taires et net, c'est-à-dire après 
la déduction de la production 
revenant à l'importation des 
fourrages, 75%. En moyenne 
sur le plan mondial, il revient 
par tête d'habitant plus d'Un 
hectare de la surface agricole 
exploitable. Dans la C.E.E., ce 
n'est que 0,48 hectare. Par con­
tre le rendement à l'hectare 
da~s la C.E.E. est, par suite 
d'une importante consommation 
d'engrais, sensiblement plus é­
levée qu'en moyenne mondiale. 
Les pays de la C.E.E achétent 
chaque année 28'J/o des expor­
tations de produits alimentaires 
et fourrages et 38·J / o des expor­
tations mondiales de matières 
premières agricoles (par exem. 
pIe fibres textiles, tabac, caout. 
chouc, bois). Des 68,5 millions 

1� 
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de personnes actives dans la 
C.E.E. 17 millions, soit 23%, re­
lèvent de l'agriculture. Par con­
tre, la part de l'agriculture, de 
la C.E.E. dans le revenu natio­
nal ne se monte qu'à 13 %. 
Les revenus de l'agriculture de 
la C E.E. s'élèvent, il est vrai 
bien au-dessus de la moyenne 
mond'iale. 

,Cependant à l'intérieur de la 
C.E.E. il existe une disparité 
des re'venus très importante en_ 
tre l'agriculture d'une part et 
l' ·économie industrielle d' autre 
part. Cette disparité des reve­
nus a des cause.s profondes et 
bien déterminées, notamment 
le morce.J1ement des terres et 
de.s exploitations dans l'agricul­
ture de la C.E,E. Il y a trop 
de petite,s exploitations et 40% 
des surfaces agricoles explo,ita­
bles doivent encore être redis­
tribuées. C'est pour cette rai­
son que le Traité de Rome at­
tache tant d'importance à l'a­
mélioration de la structure. 

,Sous l'influence de l'exode 
rural constant le nombre des 
exploitations agricoles diminue 
d'année en année et l',importan­
ce moyenne des exploitations 
s'accroît. 

La mécanisation 
de l'agriculture 

L'amélioration de la structu­
re agricole de la C.E.E. permet 
une mécanisation ,progressive et 
rationnelle, que l'on peut juger 
au moyen de l'effeauif crois­
s'ant des machines agricoles. 

l'industrialisation de l' agri­
culture a progressé dans des 
proportion.s inespérées après la 
guerre. Le nombre des trac­
teurs a presque quintuplé en 
9 ans. Depuis 1955, 200.000 trac­
teurs ont été chaque année mis 
au service de l'agriculture. Jus­
qu'à présent la plus grande 
densité de t~acteurs a été ob_ 
tenue dans la République Fédé­
rale d'A'llemagne avec 92 trac­
teurs par 1.000 ha de terre la­
bourable. Par contre, l'Italie a 
la densité la plus faible. Au­
i ourd'hui, 13 fois plus de mois_ 
sonneuses - batteuses qu'en 1950 
sont utilisées dans la C.E.E. 

Les engrais dans l'agricolture 

L'amélioration progressive de 
la structure entraîne entre au­
tres choses un emploi d'engrais 
plus rationne,) dans l'agricultu_ 
re de la C.E.E. 

L'utilisation d'engrais s'est 
constamment accrue dans les 
pays de la C.E.E., même si cet 
accroissement n'était pas par. 
tout uniforme. En 1959-60 on a 
employé 69% en plus d'engrais 
azotés, 570/0 en plus d'engrais 
phosphatés et 50% en plus 
d'engrais potassiques que dans 
la moyenne des années 1950-51 
à 1952-53. 

Exploitation du sol, bétail et 
récoltes 

Les 79,5 millions d' hectares 
de la superficie agricole expIai. 
table de la C.E.E. comprennent 
42.9% millions d'hectares, soit 
58,70/0 de terre arable, 25,5 mil­
lions d' h e c t are s, soit 34,9% 
d'herbages et 4,7 millions d'hec­
tares, soit 6,4%, de cultures pel'. 
manentes cam m e les fruits, 
fruits tropicaux et sub· tropi­
caux. olives et vin. 

Valeur productive 

La production agricole de la 
C.E.E. a une valeur d'environ 
20 milli'ards de dollars. Pres­
que 60% de ce montant revien­
nent aux produits animaux et 
plus de 400/0 aux produits v,é­
gétaux. La valeur productive 
pour chaque hectare de surface 
exploitable s'élève à 250 dol. 
lars, Si l'on calcule pour cha­
que tonne de valeur en céréa. 
les une valeur moyenne de 100 
doHars, 2,5 tonnes de valeur 
en céréales sont produites par 
hectare dans la C.E.E. Avec 17,8 
millions de personnes travail­
lant dans l'agriculture et avec 
une valeur productive de 20 
milliards de dollars, le rende­
ment de production de chaque 
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personne active das l'agricultu­
re de Ia C.E.E. ne s'élève qu'à 
1.123 dollars. Il résulte de ce 
faible rendement producÜf par 
personne active que la partici­
pation de l'agriculture au re­
venu de la C.E.E. est de l'or­
dre de 130/. seulement pour une 
proportion de 230/ 0 de person­
nes actives. La cause principale 
de cette productivité assez fai. 
ble dan s l'agriculture de la 
C.E.E. est l'émiettement des ex­
ploitations et des terres. 

En vertu du niveau présent 
de la technique agricole il pa­
raît désirable pour l'agriculture 
de la C.E.E. de réduire le nom­
bre des travailleurs agricoles 
jusqu'à environ 12 pour 100 ha, 
et ceci au fur et à mesure que 
l'amélioration de la structure 
progressera. Au cas où la pro­
duction agricole de la C.E.E. 
s'étab'lirait par 10 millions de 
personnes actives au lieu de 17 
millions. la valeur productive 
de chaque personne active s'é_ 
lèverait alors à 2.000 dollars au 
lieu de 1.123 dollars, alors que 
le coût de production n'aug­
menterait pas dans la même 
proportion. Il s'agit ici du pro­
b lème central de la politique 
agricole de la C.E.E., c'est-à. 
dire de l'augmentation de la 
productivité du travail. 

La L.EJC.E. demande qu'on 
cQnstdoère avec beaucoup d'ob­
jectivité la prat1que du «part 
time farming» qui ne porte 
pas nécessairement préjudice à 
une bonne harmonisation agri. 
cole. 

L'élimination� 
d'une surproduction� 

,Puisque la cO'nsommation de 
prodùits de base comme le pain 
et les pommes de terre dimi. 
nue, tandis que la consomma­
tion de produits de transfor­
mation animale comme la vian_ 
de et les oeufs augmente, il est 
expédient de mai'ntenir les prix 
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des fourrages à un niveau peu 
élèvé. Avec un bas prix de cé­
réales fourragères les frais de 
production de via~de et d'oeufs 
diminuent. Par cela, la consom­
mation de ces produits est sti­
mulée davantage, ce qui à son 
tour augmente la demande de 
céréales fourragères. Grâce à 
cette politique de prix, non 
seulement la consommation de 
céréales fourragères, mais aussi 
la consommation de viande et 
d'oeufs est encouragée, tandis 
que des prix élevés de céréa­
les fourragères entraînent une 
surproduction de céréales. alors 
qUe la consommation de viande 
et d'oeufs est freinée par suite 
des prix élevés. 

Il s'y ajoute que si les prix 
des céréales fourragères sont 
bas, les '. excédents de viande, 
d'oeufs et de produits laitiers 
pourront être e)Cportés plus fa­
cilement et avec de f ai b les 
subventions d'exportation. Les 
pays de la C.E.E. participent 
de l'ordre de 11% aux expor­
tations agricoles mondia'les. Cet­
te puissance d'exportation agri­
cole devrait être encouragée par 
une politique de prix des cé­

• réales fourragères raisonnable. 

Organisation� 
de marchés agricoles� 

Pour réaliser les réglementa­
tions de marché évoquées dans 
les propositions relatives à une 
politique agricole commune, la 
Commission de la C.E.E. a pré­
vu la création d'offices de mar­
ché à savoir: office des céréa­
les, office ,du sucre,. office du 
lait office de la viande et des 
oeufs, . office des gra'isses végé­
tales, commission de marché 
pour les fruits et légumes, et 
commission de marché pour le 
vin. 

Les propositions de la Com­
mission ont montré que ces of. 
fice de marohé ne sont pas des 
monopoles. Ils se limitent avant 
tout à 1a direction des mar­
chés et des prix et à l'aide 
fournie aux marchés. Cette for­
me d'organisation publique pa· 
raît être judicieuse pour per_ 
mettre que l'organisation pri­
vée des marchés s·e déploie. La 

Agriculture à l'Est et à l'Ouest 

Au moment où le Marché Commun Européen vienl de surmonter 

les premières difficultés agricoles qui avaient menacé de retarder 

l'entrée dans la seconde phase du MEC, au moment où il s'apprête 

à prendre les mesures qui vont peut-être faire de l'Europe le pre­
mier marché agricole du monde, il est intéressant - pour faire 

taire les pessimistes - de donner quelques précisions sur la situa­

tion de l'agriculture de ['Est. Tout le monde sait que la collecti­

visation de l'agriculture dans les Pays du Bloc Oriental est loin 

d'avoir provoqué l'augmentation attendue de la production. Ce qui 

permet de comprendre pourquoi Khrouchtchev a recommandé l'année 

dernIère à ses compatriotes de manger plus de viande de cheval. 

Au cours du premier trimestre de 1961 la production de la viande 

accusait en URSS une diminution d'environ 13%. 

En Union Soviétique 100 ha. de superficie agricole ne couvrent 

que les besoins de 22 personnes. Aussi difficile qu'il soit d'obtenir 

des pays communistes des statistiques dignes de foi, on sait cepen­

dant qu'en 1957 la production d'ceufs a été de 3,2 milliards soit 

16 par an et par personne. 

En résumé dans la zone soviétique la production agricole .par 

hectare n'a pas encore atteint le niveau d'avant-guerre, en dépit 

d'une main d'oeuvre relativement nombreuse et des nombreux stages 

agricoles "volontàires" imposés aux ouvr:ers de l'industrie, aux étu· 

diants et aux soldats de l'armée populaire. Au Danemark, par exem· 
pie, on compte de 8 à 10 ouvriers par 100 ha. et 200.000 paysans 

environ assurent les besoins de 10 millions d'habitants. De tels 

résultats surprenants ne sont possibles qu'avec une agriculture libre 

où chacun peut prendre ses propres initiatives et saisir toute occasion 

favorable. 

"-'~-'-~--" ------ ...._-_ ........ - ----------.� 

réglementation des cours du la viande. les oeufs, les fruits, 
marché intérieur doit être e,f­ les légumes et le vin. L'·équi­
fectuée à l'aide d'un prix ln_ libre entre les prix d'importa­
dicatif pour les céréales, le su­ tion et le cours du marché in­
cre et le lait. Si les cours du térieur doit être étabE par l'in_ 
marché tombent de 5 à 70/0 au­ termédiaire de prélèvements. 
dessous du prix indicatif, les ·Ces prélèvements sont restitué il 

orfie.es du marché achèteront pour les exportations. 
( p ri x d'intervention). Aucun 
prix indicatif n'est prévu pour 

Marketing 

La L.E!C.E. approuve l'in­
tention de la Commission de 
la C.E.E. d'empêcher des régle­
mentations monopolistiques du 
marché au moyen de prix fixes, 
afin de donner plus de possi­
bilités à l'effort personnel de 
l'agriculture. Dès aujourd' hui 
nous devons nous orieinter en 
Europe occidentale vers une po_ 
litique agricole à l'envergure de 

(suite en p. 12) 
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UNE U R 0 P Ë 1STE, CHE 1 

CELUI QUI MET LE C~
 

Le premier discours 
du Président Anto­
nio Segni: 
A propos de l'unité euro­
péenne. 

« L'Italie a donné et, 'se,lon� 
moi, continuera à donner une� 
contribution efficace à la réa­�
lisation d'une unité européenne� 
effective, en développant les� 
germes d'une communauté po­�
litiqué qui sont contenus dans� 
les traités de Rome.� 

Cette unité fondamentale de 
l'Europe fut l'intuition et l'ins_ 
piration d'un des plus grands 
esprits de notre Risorgimento, 
Giuseppe Mazzini; en des temps 
plus récents deux grands dis­
parus, Alcide De Gasperi et 
Carlo Seforza,. s'efforcèrent de 

·la traduire en réalité, A ces 
deux grandes figures d'Ita:liens 
et d'e'uropéens j'adresse ici un 
souvenir ému et dé·férent, 

Les nouveaux 1iens 
de l'Europe .. , 

C'est dans cette direction que 
s'orientent l'histoire et le pro­
grès de l' humanité: les nou­
veaux liens qui sont sur le 
point d'être noués en Europe 
permettront de surmonter dé­
finitivement d'·anciens et sté ri- . 
les antagonis.mes et d'apporter 
une contribution efficace et 
concrète ·à la paix, aspiration 
suprême de tous les peuples, 
et à leur liberté. 

A cette nouvelle organisation 
de l'Europe tendent les temps 
nouveaux; pour elle, j'ai tra­
vaillé moi assui avec foi, aux 
fins du progrès et de la paix: 
et je souhaite qu'là sa réalisa­
tion se consacrent le Gouv·er­
nement, le Parlement et le peu_ " 
pIe italien tout entier. 

... permettront de su rmonter les 
divisions 

L'unité de .J'Europe a, en ef-. 
fet, une vigoureuse capacité 
d'expansion justement par c e 
qu'elle est animée par la vo­
lonté toujours plus ferme de 
surmonter les divisions et les 
contrastes grâCe à la libre dis­
cussion d'abord, puis aux ac­
cords conclus librement. 

Cet t e Communauté pourra 
plus efficacement encore rem­
plir un autre des devoirs de 
notre temps qui est avant tout 
celui des Nations les plus avan­
cées: donner l'aide nécessaire 
aux nouvelles Nations qui ac­
quièrent leur liberté et ceci 
dans le seul but de consolider 
avec elles, par l'.indépendance 
le progI1ès matériel et spirituel' 

La paix est l'aspiration su­
prême de notre peuple. Il de­
mande que nous la défendions 
et la ,garantissions chaque jour 
en même temps que son indé: 
pendance et sa liberté, Tels 
sont les biens irrempiaça:bles 
pour lesquels le peuple italien 
a combattu avec tant de téna­
cité au cours de son histoire 
séculaire, jusqu'à nos jours. 

La Communité atlantique tire 
la force de sa foi en la liberté 

De l'aspiration à la paix et 
de l'engagement de .garantir la 
hberté des individus et des 
peuples est née en 1949 la Com­
munauté Atlanüque: une Com_ 
munauté de peuples qui tire 
sa ,force, bien plus encore que 
des traités qui la constituent, 
de lIa foi commune, dans la li­
berté, la paix, et le progrès des 
peuples. L'Italie y adhéra à l'é­
poque et lui est r.estée fidèle 
au cours des années qui ont 
suivi: et ellê lui restera cons­
tamment fidèle. 

.. EUROPE, AUmURI. 
Récemlment, peur fêter le Ve anl 

de Rome, M. Antonio Segni qui n', 
Etrangères d'Italie, avait prononcé ~ 

d'hui et demain" et où il dtait en ", 
grands Italiens et des plus grands 

cie Vinci: 

«Celui qui met le c"p sur une 

Et, il ajoutait: « ...ce prince du 
universalité un gén:e typiquement eurci 
italienne vers l'Europe. Une Europe en 
sur laquelle la nouvelle Ital'e démoc.. 
et elle ne peut plus changer de rout, 

Que le Parlement et, avec lui, le 
haute magistrature de l'Etal, celui q,< 
ce qui est l'essence même de scn c, 
la fidélité à ces mêmes croyances, n 
tend suivre, en effet, le précepte d'II 
cians le discours qu'il a prononcé lei 
de s" haute charge, M. Antonio Seg 
sa foi inébranlable dans l'avenir de' 
ments atlantiques. Encore qu'il ait p 
milité, que désormais sa tâche n'est 
Pays, mais doit se borner à assurer 
continuité de l'unité nationale, il n'E 

tant du peuple italien est un eur+ 
ans, combattait pour cet idéal auql,ll 
caractère nous garantissent qu'il reste] 

Nous cotons 'dans ces pages le~~ ~ 
Président Segni a confirmé, avec un.., 
et . pacifique» est son étoile... té 

Dans ce climat de féconde 
collaboration internationale la 
solidarité socialle tend à s'éten­
dI1e en assumant des formes de 
plus en plus neU'les et en cher 
chant des résultats de justice 
toujours plu s élevée et plus 
sûre. 

La sécurité sociale et le droit 
au travail et là l'instruction as. 
sument ,des aspects de plus en 
plus concrets. Les .réformes jus­
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BULGAR1A UETURNS 
TO THE }'OLD 

The Soviet Premier Nikita Khrush­
chev forced on Bulgarian' leaders dur­
ing his visit to Sofia the "line" of 
the Soviet Communist Party, oblig­
ing the secretary of the Bulgarian 

··Ccmrmmi.t"Porty; Todor Zhlvkov to 
give up all hope of keeping up his 
deviation policies. 

A first symptom of the return to 
the fold of the Bulgarian "prodigal 
son" was seen last February with 
the purging of Valko Chervenkov, 
the former stallnlst leader who was 
still occupying an important position 
in the Bulgarian Communist Party 
- and who had been ousted from 
his job as party boss and from the 
government prior to the elections. 
It has been pointed out that the 
"domestication" of Zhivkov was 
obtained by Khrushchev with a pro­
mise of a further increase in Soviet 
economic aid to Bulgaria. As is 
known the Sofia government had 
complained during recent weeks of 
serious economic difficulties, above 
all as a result of the failure of the 
plan for industrial development. Now, 
according to some leakages, the 
Kremlin has promised the Bulgarian 
communists a loan of four million 
new rubles and the supplying of 
outstanding quantities of raw ma­
terials to enable the country to cope 
with its industrial crisis. Zhlvkov's 
hopes for Soviet aid in the agricul­
tural sector, however, have been 
vain. Evidently in this field the 
Soviet Union cannot go too far, for 
fear of increasing the difficulties of 
the Soviet collective farmers them­
selves, who have their hands full 
following the latest directives of th~ 
Central Committee of the Soviet 
Communist Party, in bringing into 
port the programs already set down, 
despite highly precarious conditions. 

On the ideological plane Khrush­
chev obliged Zhivkov to make public 
amends during the rally held Satur­
day May 19 in Sofia, in which the 

Of THE REVIEW" BULLETIN EUROPEEN" 

"May I borrow your hammer when you're done, com­
rade?" 

chief of Bulgarian communism was 
forced to admit his "full agreement" 
with the Soviets. There is no doubt 
that one of the subjects discussed 
during the talks between Khrushchev 
and the leaders of Bulgarian com­
munism was the "personality cult" 
calmly set up in Bulgaria despite all 
the decisions to the contrary on the 
part of the Soviet communist party. 

The Bulgarian leaders were cornpell­
ed to admit the validity of the 
"group" system of government. 
Khrushchev also suggested that the 
leaders of the Bulgarian communist 
party find a system whereby Bui­
garian economy could fit into the 
picture of the Soviet 20 year plan 
for "the building of communism", 
promi~.ing an ever greater insertion 
of Bulgaria into the economic orbit 
of the ComecOn. 

In substance the visit of Nikita 
Khrushchev to Bulgaria served to 
effect far-reaching changes in Soviet­
Bulgarian relations, in the sense of 
the forcing of Zhivkov and his corn­

Rom'inia Libera (Bucharest) 

rades to accept the "line" of the 
USSR, 

"Our economy, whieh is rapidly 
developing, now has at its disposal 
a noteworthy supply of raw mat­
eroals", wrote the Bulgarian eommun­
1st party daily "Rabotnieesko Delo" 
rec:ently, going on then to say: "It 
must however be pointed out that 
th:s supply is still insuffieient and 
must therefore be integrated with 
seeonclary raw materials (a brilliant 
definition not to speak of "junk"). 
This yea r th,mgh the plan for the 
gathering of seeondary raw materials 
is not being earried out. For ex­
ample the "Lenin" metallurgieal fu­
tory of Dimitrovo reports an ag­
gravated shorta ge of seeonda ry raw 
m.1terials and blames this on the 
fad that the ministry of eemmunlea­
tions and transportation and the 
eommittee for industry fulfilled theit 
quotas - in 'tile first three months 
of this year"":'" only"by '56% and 
52 % respec:tively". 
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BULGARIA 

In coincidence with the relaunch­
ing of the total agricultural collec­
tivizatior plan, expected for the 
first half of 1963, Bulgarian news­
papers have once again focused their 
editorial attention on the net.on's 
agricultural situation, unexpectedly 
denouncng shortages and defects on 
all fronts. This is a disconcertirg 
contradiction which has become typ­
ical of the logic of the communist 
system: the greater the deficiencies 
discovered in the farming sector, the 
greater the efforts made to apply 
the collectivization plans. It was 
only a few days ago that this very 
th'ng happened in Romania, with 
the anrouncement of complete col­
lectivization in agriculture. The ex­
ample of Poland, (the sole country 
of the communist bloc to have 
reached the goals set in the agri­
cultural sector, thanks to the process 
of "deccllectlvlzetlon" in progress 
since October 1956), which has 
influenced to no small extent even 
the work of the recent Central 
Committee of the Soviet Communist 
Party, during which the Soviet lead­
ers launched 'Et series of measures 
obviously in contrast with the princ­
iples of socialist economy (sufficient 
the example of the- "Incer tlves", for 
which 2 bi IIion rubles have been 
allocated, promised to the particular. 
ly productive workers in the state 
enterprises), has not shaken in the 
slightest it seems, the faith of Hun­
garian, Czechoslovakian, Romanian, 

Overtime workers in a Prague office improving their 
pevchecks. He is reading Francoise Sagan, she reads 
Bsn Hur. 
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and Bulgarian political leaders in 
collectivization. 

Nevertheless it is a fact that, in 
cor trast with the statements of 
Party and government leaders, the 
still carefully watched Bulgarian 
press has let itself go during the 
last few days, with endless critic­
ism revealing the true situation reign­
ing in the world of Bulgarian agri­
culture. "The results so far obtain­
ed by the state farming enterprises", 
writes "Sernedel sko Sname", Bulgar­
ian communist organ, "do rot cor­
respond to true potentialities. For 
several years many state agricultur­
al enterprises have been in the red 
and have been weighing down heav­
ily on the national budget. This 
situation", concludes the pap er; 
"mus t be attributed to the fact that 
mar y administration councils of the 
state agricultural enterprises do not 
take the necessary measures to take 
advantage of all the provisions of 
the Party and the government". 

The organ "Rabotnicesko Delo", 
moreover, recently asserted that the 
peasants and farmhands must be 
asked to make greater efforts. The 
situation in a great many areas has 
become truly deplorable: the farm­
hands of the collective farms who 
still have smail private plots of land, 
tili these latter with the greatest 
care. This being the case it is easily 
understandable that the private plots 
produt a re more productive than 
those that have been collectivized. 
To put an end to this sltuatlon, 
says the paper, the collectivization 

of land must be completed as soon 
as possible! 

THE SOVIETS WANT TO BRING PO­
LITICS INTO THE OLYMPIC GAMES 

No little astGnishment was caused 
by the attack unleashed by the 
" Tass " news £gency and by the 
Soviet sports magazine "Sovetsky 
Sport" against the International o· 
Iympic Games Ccmm:ttee, which is 
accused of paying no attention to 
political problems and of not spread. 
:ng propaganda in favor of Soviet 
psaee. The President of the Soviet 
Olympi~ Games Commitee should 
associate itself with the World Peace 
Ccuncil, which [s under the control 
of Woscow. But this is not all: 
according to the Soviet SpHts organ, 
the charler of the International Olym. 
pie Games Committee is antequated 
and the clauses which forb:d ath­
letes from taking part in political 
meetings Or assemblies during the 
games should be el:minated because 
"in our times the sports movement, 
Iilte every other public movement, 
cannot evolve without contact with 
the international situation". 

For the Soviets, therefore, the ln­
ternational Olympic Games should 
not include sports alone but also 
courses in marx;sm·leninism for ath­
letes and demonstrations in favor of 
peace; as this latter is conceived 
by Soviet propaganda. 

THE ECUMENICAL COUNCIL SEEN 
FROM BEHIND THE IRON CURTAIN 

Reports from Belgrade indicate the 
nature of the hostile attitude of 
orthodox hierarchs, tied to Moscow, 
with regard to the Catholic Church. 
We say "tied to Moscow" because 
other orthodox leaders in the free 
world show no similar intransigence 
and have abandoned their polemical 
tone toward the cathollcs, from 
whom the feel separated only by 
not - insurmontable dogmatic differ­
ences. 

As far as the orthodox dignitaries 
who are subject to communist eu­
thorities are concerned, their attitude 
cannot be explained by purely re­
ligious considerations: rearing its 
head is a clear-cut hostility toward 
the free world and western and 
Latin civilization. 

Dispatches from Belgrade, in fact, 
tay that the Patriarch of Moscow, 
Aiexis, during a dinner offered in 
his honor by the Soviet charge d'af­
flares in Belgrade, declared that the 



Pope has no right to convene an 
Ecumenical Council, but only a Vat­
ican Council - which would then 
be the second after the schism. "The 
initiative of the Pope", he added, 
"is an lnterna I event of the Roman 
Catholic Church and has nothing to 
do with the Russian Orthodox Chur­
ch. For this reason this letter did 
not reply to the invitation it had 
received to send an observer". The 
Orthodox Archbishop of Rostov, Nic­
odemus, seconded the declarations 
of Patriarch Alexis. 

EAST GERMANY 
As in all satellite countries East 

Germany as well has a seven year 
plan. The East German version, 
which goes up to 1965 is subdivid­
ed in seven separate one-year plans. 
In 1961, however, the nation's econ­
omic situation was highly unfavor­
able: according to publications of 
the statistics office, the total of 
the overall industrial product.en last 
year was 73.3 billion marks, more 
than a billion less than envisaged 
by the plan. It was not even pos­
sible to maintain the envisaged ratio 
between demand and supply because 
at the end of the third year of the 
seven-year plan, whereas the buying 
power of the people had increased 
by 22% the increase in the national 
income was no more than an ap­
proximate 20%; moreover Ulbricht 
himself in his year's end speech 
declared that ther had been a 6.2 
increase in production, while the 
plan hadcalled for a 7.2 increase. 
Therefore, in the planning for 1962 
this increase was prudently set 
dewn as of 6%. 

Convinced that women can't do anything right, three collective farm managers decided 

FOR OUR FRIENDS 
All correspondence and eventual requests to collaborate with «Euro­
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to have babies themselves. 

HUNGARY 

The iron and steel industry in 
Hungary employs ab:lut 400,000 
peop..., including office workers and 
technicians; according to an article 
recently published by the official 
organ of the Hungar!an trade unions, 
"Nepszava", the secretary of metal. 
lurgic trade un'ens, J. Polyak, de­
c1ared that the workers of this 
sector of industry brought the last 
year to a close successfully because 
about 70 % of the increase in out· 
put was obtained thorugh an in­
crease ill' productivity. The secretary 
of the trade union then added: 
"Last year the major worry was 
caused by the increase in defective 
products: the relative losses equaled 
the salaries of all workers of the 
metaJlurgic industry for two months. 
This is a tragic situation and the 
w,rkers will realize this when they 
see the money clim!nishing In their 
own peekets", 

POLAND 
The Chief of the political office 

of the Polish Armed Forces, General 
Jaruzelski, speaking at a conference 
of the activists of the "league 'Jf 
friends of soldiers", maintained the 
necessity of providing for the "mass 
mobilization" of all citizens and 
particularly of the youths of the 
pre-military organization. He declar­
ed that this has become imperative 
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as a result of "the threatening inter­
national situation" which demands 
the intensification of defense pre­
parations in the interests of the en­
tire Polish people. 

With this objective in mind special 
classes for military preparation, in 
the field of communication and trans­
portation, will be intensified. "The 
'League of friends of soldiers' ", de­
clared the general, "must assume the 
leadership. and responsability for mi­
litary preparation of the populace 
in the defense of the nation". 

... * * 
The Atheist maguine "Argumen­

ty" said in its latest issue that 
Cardinal Wyszyr,ski's recent "indecent 
and unscrupulous" attack against 
"nen-bellevers" were provoked by 
the desperation of the Episcopate 
for the Catholic Church's failure in 
its battle against religious difference 
in Poland. The weekly in question, 
the official organ of Polish atheism 
and the society of free thinkers 
assailed Cardinal Wyszynski for his 
Lenten sermon in April In which the 
Prelate condemned atheism and the 
legalization of abortions. 

The antl.religious campaign in Po­
land has become more virulent than 
ever following the Primate's visit to 
Rome last February. It is the sixth 
time in two months, in fact, that 
the regime takes Cardinal Wyszynski 
as a target for Its criticism. 
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THE CHALLENGE OF THE DIVIDING 
WALL 

The Praesidium of the Interna­
tional Committee for the defense of 
christian culture, meeting in Berlin 
for a special session, issued the fol­
lowing declaration regarding the wall 
of shame erected in East Berlin. 

1) the wall in East Berlin is a 
brutal challenge for all the free men 
of the world. The erection of this 
wall represented still another violat­
ion, with the consent of the Soviet 
Union, of the international agreements 
calling for a four-nation charter for 
Berlin; 

2) it was not the western powers 
to create this dangerous situation 
but solely the communist east, which 
with the threat of resorting to 
brutal force aims at advancing still 
farther into the west; 

3) before any efforts are made 
to reach any kind of agreement on 
Berlin; the people of East and West 
Berlin alike must be guaranteed a 
return to their freedom of movement; 

4) the attention of the world must 
not stop short at the wall itself, 
because it is in this wall's shadow 
that the communists take measures 
oppressing human beings more and 
more; 

5) since the present despots of 
the Soviet zone are not capable of 
overcoming the growing economic 
crisis, and since a divided Germany 
will remain a factor creating uncert­
ainty in the world, the inhabitants 
of central Germany must be offered 
the possibility of elections their own 
government through free eler~ions; 

The Praesldlurs of the Interna­
tional Committee for the defense of 
christian culture appeal to the lead­
ing statesmen of the free world so 
that they might wage a spiritual 
campaign in the controversy with 
communism, and proposes: 

1) the right to self-determination 
must be demanded with firm dec­
ision, even for the peoples oppressed 
by communism in Europe; 

2) world public opinion must be 
persuaded that the brutal threast is 
to be condemned as a political meas­
ures; 

3) the free world must realize its 
own strength and declare once and 
for all that its policies aim at guar­
anteeing freedom to oppressed human 

beings - and must take concrete 
measures to obtain the liberty of 
enslaved populations. 

The General Secretary of the Inter­
national Associatior of Free Trade 
Unions, on occasion of the May 1 
holiday, sent a significant message 
to the oppressed workers of the 
totalitarian regimes. 

Totaiitarian Regimes. 
The message declared; "The so­

called trade unions of the nations 
under commurist, fascist, or milit­
ary dictatorship do not belong to 
our organization. We are proud of 
this, because trade unions which are 
truly free must reject all unity of 
action with organizations which pre­
tend to be associations of workers, 
whereas in reality they are no more 
than instruments of totalitarler go­
vernments which make use of them 
to control and exploit the workers 
for their own advantage. Such as­
sociations have been set up not to 
guard the interests of their members 
but to be used against these latter. 
Their so-called leaders are not true 
representatives elected by the work­
ers, because they have been imposed 
by the regime and the party. 

In rejecting the so-called trade 
unions of the totalitarian nations 
and in contesting their leaders the 
right ta speak in the name of the 
workers, the International Associa­
tion of Free Trade Unions will never 
cease to support ir every way the 
workers, men and women, of the 
countries under totalitarian regimes. 
These workers are our brothers be­
cause their problems are similar to 
those of the workers of the free 
world. The sole difference consists 
of the fact that we have the right 
to fight to improve the condition 
and standard of living of the work­
ers whereas this right does not 
exist in the totalitarian countries. 
We combat not only for the rights 
of our owr members but also for 
those of workers who are not free. 
We consider these latter as part of 
the great family of workers with 
the same ideals. We are sure, the 
message cone Iudes, that the workers 
of the totalitarian world will return 
to our family in every sense the 
moment totalitarian regimes have 
been abolished; The fight of the 
workers for freedom and social just­
ice will not have been in vain". 

A circus poster from a recent exhibition of Hungarian 
poster art. The Hungarian Review (Budapest) 
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~ DE L'ETAT EN ITALIE 

lp SUR UNE ÉTDILE • • • •� 
1 

l 
~fHUI ET DEMAIN" 
\ 

~iver~aire de la signature des Traités 
;était alors que ministre des Affaires 
ln discours, intitulé "Europe, aujour· 
~onclusion cette phrase d'un des plus 
j esprits de tous les temps, Léonard , 
1 

l,étOile ne change jamais de route ». 

1 
: gen.e italien qui fut aussi par son 
'réen, peut être adopté comme directive 

progrès, unie et pacifique est l'étoile 
~tique a fixé la voie de sa politique,
1 
~ D. 

1 peuple italien, aient élu à la plus 
li avait ainsi magoistralement exprimé 
~ractère, la fermeté des croyances et 
lous pern,et d'espérer que l'Italie en· 
ln de ses plus Wustres fils. En fait,III mai, jour où iiI a pris possession 
ini a de nouveau clairement formulé 
lTEurope et sa fidélité aux engage­
récisé, avec une haute et claire hu. 
'l' plus d'orienter la politique de son. 

le respect de la co,nstilution et la 
,.n reste pas moins que le représen. 
iiste convaincu et qui, depu'ÎS seize 
~I la fermeté et la loyauté de son 
ra inébranlablement fidèle. 

~raits significatifs du discours 0;' le 
lcalme sobriété, qu'une .. Europe unie 

1 

r-­, 
qu'ici réalisées et qui doivent 
être réalisées dans notre Répu. 
bilique Italienne ont non seule­
ment pour but d'augmenter le 
bien être matériel et de dimi­
nuer les distances sodales, mais 
encore de consolider dans le 
coeur de tous les Italiens l'at­
tachement à la démocratie et 
à la liberté... ». 

* * * 
Et, après avoir précisé que 

son rôle désormais n'est plus 
de détermmer l'orientation po­
litique de l'Etat, mais d'assurer 
le respect de la Constitution et 
de garantir l'unité nationale par 
le respect des lois, le Président 
a conclu: 

,< Qu'il me soit permis d'ex_ 
primer mon profond regret de 
laisser cette salle du Parlement 
où a v e c l'Assemblée Consti­
tu~nte et dès l'ouverture du 
Parlement de la République j'ai 
servi les idéaux qui ont été 
ceux de toute ma vie: démocra_ 
tie, liberté, justice et progrès. 

C'est dans la libre discussion, 
inspirée des intérêts suprêmes 
de toute la communauté italien­
ne, (l:ue se trouve l'essence de 
notre démocratie. 

Que Dieu tout-puissant vous 
aide dans la continuation de 
cette oeuvre qui au cours des 
seize années pa~sées, a été si 
féconde pour la liberté et la 
grandeur de notre Patrie, Que 
Dieu m'aide moi aussi dans 
l'accomplissement de la tâche 
que 'je m'apprêtre à entrepren_ 
èlre au service du peuple ita­
lien ». 

Notre Directeur, professeur Giorgio Del Vecchio s'honore 
d'avoir eu pour élève, en son temps, à l'université de Sassari, 
le Président Antonio Segni, avec lequel il est toujours resté 
dans les rapports les plus amicaux, comme en témoigne ce 
passage d'une lettre qui lui fut adressée par M. Antonio Segni, 
alors Ministre de l'Instruction Publique, quand le professeur 
Del Vecehio ayant atteint la limite d'âge, prit sa retraite après 
avoir consacré sa laborieuse existence à l'enseignement uni· 
versitaire. 

«Je désire t'adresser directement l'expression de mon vif 
regret du fait que, prochainement, tout en cont~nuant à faire 
partie spirituellement de l'université italienne, tu prendr,as 
congé de l"enseignement adif que, pendant ta'nt d'années, tu 
as illustré ,de ton rare savoir et le ton infatigable 3.ctivité. 

Pendant cinquante ans, tu as proidigué les 'meilleures éner­
gies pour remplir ta mission de Maître et d'érudit, en donnant 
une impulsion originale aux études de Philosophie du droIt et 
en contrrb'llant eMi'cacement, également là l'étranger, au pres­
tige ode la haute cUjlture italienne, que tu as repr.ésentée digne­
ment dans Ide nombreuses Universitées et Académies étran­
gTère's. 

L'ampleur de ton o'euvre siCÎentifi>que, qui a apporté une 
contribution Ifon'damentaae et darifkatric'e à la résolution de 
divers pWbilèmes de Philosophie du ,droit et en 'partil(lu~ier 

tes travaux sur les relations ·entre le 'droit et l'Etat, son des. 
tinée à laisser une trace décis['Ve et duraMe 'dans l'Hi:sto'Ïre de 
la science juridique. 

En t'e~primant l'es plus vHs remerciements au nom de 
l'E~ole italienne, je souhaite que d'a'utres nouveaux apports de 
ta .n(jble intelligence 'puis'sent 'encore ,contri,buer à l'heureux 
dest'in de 'nos ha<ut'es études de ph~losophi:e j'Il riJdique. 

Avec l'affection dévouée d'un ancien disc;.ple, 

Signé Antonio Segni" 
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l'an 2.000, c'est,à-dire qui soit 
une synthèse d'une stratégie de 
marché public et d'une tactique 
de mar0hé agricole. L'agricul­
t~re de la C.E.E. devrait com­
prendre qu'il est avantageux 
d'adapter sa production a u x 
marchés. Une intégration verti­
cale offre des possihilités pour 
une adaptation de marché qua­
litative et quantitative. 

Aux Etats - Unis l'agriculture 
et l'industrie ahmentaire se 
fondent en chaînes d'intégration 
-au moyen de contrats de cul­
ture et de livraison pour obte­
nir une collaboration producti­
ve entr~ tous les échelons de 
la produètion, de la transforma­
tion et de la vente. Ces chaî­
nes dïntégration, sont financées 
par l'émission d'actions. Des 
développements semb'lables peu­
vent être discernés dans l'agri­
culture de la C.E.E. 

La consolidation financière 
des chaînes d'intégration de l'a_ 
griculture de la C.E.E. au mo­
yen d'émission d' actions per­
met de soutenir l'efficacIté des 
crédi t's agricoles prévus dans 
le cadre du Fonds européen 
d'orientat'ion et de garantie. 

La L.EJC.E. estime que la 
Commission de la C. E. E. ne 
s'est pas assez préoccupée des 
métho'des de conciliation mo­
dernes devant permettre de ré­
soudre dans l'intérêt de l'agri­
0ulture, d'une manière plus eL 
ficace, les problèmes de prix, 
de stockage et de report no­
tamment par l'organisatio~ du 
marché à terme d'une série de 
produits agricoles, et par un 
recours entier à l'initiative pri-. 
vée pour le stockage. 

rD'autre part, aucune politique 
agricole ne sera applicable s'ans 
harmonisation totale ·des règle­
ments sanitaires et sans égali-. 
sation des taxes agricoles et 
autres. Dans ce domaine, il se_ 
rait souhaitable que certains 
produits tels que le sucre et la 
viande, soient exonérés de tou­
tes taxes, c.e qui est déjà le 
cas dans certains pays, car il 
s'agit de matières premières a­
gricoles intervenant, pour une 
part majeure, dans le budget 
alimentaire européen. 

Mai 1962 

Les Recommandations� 

de la Commission� 

de l'Agriculture� 

La coordination des politiques structurelles; l'intensification 
de la formatIOn et de la recherche agricole; une réglemen­
tation prévoyant l'élimination progressive de certaines sub. 

ventions et d'autres pratiques qui faussent le jeu de la con· 

currence et le respect des intérêts ·des états membres qui ne 
participent pas aux négociations en vue de l'élargl.ssement de 

la C.E.E., tels sont les thèmes de la recommandation qui sera 

présentée à la prochaine SessIOn de l'Assemblée Consultative 
par ta Commission de l'Agriculture. 

Dans son rapport introductif, le député néerlandaIs Anne 

Vondeling (Soc.) dresse le bilan au sujet de l'élaboration de 

la politique agricole commune de la C.E.E. et des problèmes 
soulevés par l'intégration de l'agriculture des pays sollicitant 
leur adhésion à la C.E.E. 

Après avoIr analysé les décisions du 14 janvier 1962 ainsi 

que leurs répercussions, le rapport souligne la responsabilité 

de la Commission pour «veiller à Ce que l'on tienne dûment 
compte des intérêts de l'économie toute entière et en parti­
culier de l'mtérêt du consommateur... », sa responsab'ilité est 

également engagée en Ce qui concerne l'éVolution à l'intérieur 
de la Communauté, mais aussi par le fait ~es répercussions de 

cette évolution sur les relations commerciles du monde entier. 

Cependant, après les déciSIOns du 14 janvier 1962, les vé­
ritables difficultés vont Se présenter à l'avenir seu'lement 

quand il s'agira d'intégrer les structUl'es agricoles des pays 
qui demandent la participation à la C.E.E. Le rapport examI­
né ensuite les problèmes qui sont particuliers aux pays qui 
ont demandé l'adhésion à la C.E.E., à saVoir le Royaume-Uni, 
l'Irlande, le Danemark et la Norvège. 

Dans ses conclusions, le rapport soultgne avec emphase 

que «la politique agricole est l'un des critères de l'esprit 

européen et le désir d'intégrer les règlements nationaux dans 
une règlementation européenne ». M. Vondeling regrette fina­
lement que ... nous soyons malheureusement (encore) loin de 
notre objectIf ultime, en particulier dans le dornaine de l'agri­
culture» et le Conseil de l'Europe a tout lieu de poursuivre 
ses efforts en vue de ... réaliser une union plus étroite entre 
ses membres ». 
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L'Europe Syndicale travaille� 

pour l' Unification� 
En dépit des pessimistes, les 

progrès de l'unification euro­
péenne avancent sur tous les 
fronts, à l'exclusion du politi­
que où se manifestent des ré­
sistances et des difficultés qui 
ne sont que trop aisément ex­
plicables. Mais, une fois unL 

fiées les économies, et la ma­
jeure partie des lois sociales, 
intensifiés les échanges culturels 
sur un continent qui a déjà 
pour lui la communauté des 
religions, des philosophies et de 
l'art, on peut esp!'rer que les 
cadres politiques, tous plus ou 
moins formés selon le mêmes 
principes, parviendront' à se fon_ 
dre en un tout organique et 
harmonieux où, devant la com­
munauté des intérêts et la so­
lidarité des sentiments, les mes­
quins 'problèmes particularistes, 
ne seront plus que de puériles 
questions de "préséance" et de 
"prestige national" dont on ver­
ra toute la futilité. Quoi qu'il 
on soit il est un secteur dont 
on ne parle guère, mais où la 
cohésion européenne est déjà 
bien éta,blie: c'est un secteur 
d'autant plus important qu'il 
concerne directement la classe 
agissante des travailleurs; nous 
voulons parler des syndicats 
des Six Pays. Au cours de leur 
Assemblée Générale biannuelle, 
qui s'est déroulée les 10, 11 et 
12 janvier dernier. ils ont uti­
lement souligné qu'ils sont par­
tisans d'une action commune 
en vue de prendre des mesures 
concrètes pour la réalisation 
des buts prévus par le Traité 
de Rome, insistant sur la né­
cessité de stimuler énergique­
ment tout ce (J:ui peut servir 
à favoriser l'élan de l'uniiica­
tion. Le Secrétariat Syndical 

Européen à Bruxelles, auquel 
les confédérations syndicales des 
Six ont confié la défense des 
intéI1èts des travaiUeurs auprès 
des services de la Communau­
té et qui a été chargé des tra­
vaux préparatoires de cette troi­
sième A s sem blé e Générale, 
avait dûment souligné dans ses 
propositions sur le développe­
ment d'une politique européen­
ne commune, la nécessité de 
stimuler l'u nit é européenne. 
Vne intervention en faveur de 
l'intégration accélérée et un a_ 
vertissement sérieux quant aux 
conséquences d'un démantèle_ 
ment douanier qui ne s'accom­
pagnerait pas d'une action équi­
valente ,dans le domaine de la 
politique cotnmune, s'avéraient 
d'autant plus urgents que la 
délibération interminable du 
Conseil des Ministres de la 
C.E.E. (composé des gouverne­
ments des Six Pays), sur la 
politique agricole commune n"a­
vait pas, à l'époque, engendré 
de résultats satisfaisants. 

Le dynamisme du MEC 

Sur cette toile de fond se 
profilent des événements qui 
prouvent le dynamisme du Mar_ 
ché Commun; à savoir les de­
mandes d'ad,hésion de la Gran­

de Bretagne, de l'Irlande, du 
Danemark t r è s probablement 
aussi de la NorV'ège - et un 
traité ,d'association avec la Grè­
ce. Cette tendance à l'extension 
géographique se manifesta par 
la participation, p:our la pre­
mière. fois, ,de représentants du 
T.ViC: et d'invités venant des 
confédérations syndicales danoi­
se, suédoise et grecque. Leur 
présence répondait à une dou­
ble fin: d"une part, elle' révé­
lait la satisfaction pro:fonde des 
synd,icats des Six en présence 
du renforcement futur de l'Eu_ 
rope démocraHque, par l'adhé­
sion d'organisations syndicales 
puiss'antes; d'autres part, .elle 
donnait aux camarades venus 
des 'pays tiers la possibilité de' 
se familiariser avec les nom­
breux problèmes éconol1).,iques 
et sociaux qui se posent, au 
sein du Marché Commun. Il va 
sans dire que les discus'sions 
détaillées au cours des trois' 
journées de cette Assemblée ont " 
contribué pour ces camarades 
à créer l'impression que la lo­
gique de l'évolution naturelle 
mène à une confrontation avec 
ces mêmes problèmes au sein 
du Marché Commun et indé­
pendamment de l'attitude que 
prendront les pays désireux 
d'adhérer à la Communauté. 

Les discours de P.H. Spaak� 

et de W. Hallstein� 

'Pour renforcer ses avis sur 
la politique commune et l'adhé. 
sion d'autres pays à la C.E.E. 
l'Assemblée Générale a pu s'ap­
puyer sur l'exposé d'une pero 
sonnalité éminente, P.-H. Spaak. 
Auparavant on avait lu le dis­
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cours du Président de la Com­
mission de la C.E.E., W. Halls­
tein, empêché par un malaise 
de participer à la réunion. Dans 
ce discours, M. Hallstein remer­
ciai t les syndi·cats libres de con­
tribuer à la construction de 
l'Europe. Il attaquait en outre 
sévèrement le concept de ''l'Eu_ 
rope des Patries" dont l'appli­
cation en politique étrangère, 
serait' de nature à nous con­
duire au chaos général, si l'on 
conserve la règle de l'unani­
mité des six pays. Il n'y a pas 
d'Europe possible, ajoutait M. 

LES RÉSULTATS 
Les recommandations prises 

par l'As'semblée à la fin de ses 
travaux sont très précises. 

La politique générale 

La résolution sur la politique 
générale dit par exemple que 
la politique commune prévue 
par le Traité, et préconisée par 
les syndicats, ne se réalisera 
plleinement que dans le cadre 
d'un commissariat au plan, 
chargé entre autres 'd'établir 
des prévisions conj oncturelles, 
d'élaborer un programme d'ex_ 
pansion et de mettre en place 
la politique régionale. Il va de 
soi que le mouvement syndic-al 
doit être dûment représenté au 
sein de ce commissariat au plan, 
et que sa participation à la 
préparation et à la mise en 
oeuvre de toute les mesures 
dans les doma,ines de la poli­
tique énergétique, agricole. des 
transports, des prix ainsi que 
des règles de concurrence, doit 
constituer une condition indis­
pensable. 

Hallstein, sans le maintien de 
la supranationalité. 

Celle-ci do,i t se baser sur des 
décisions prises à des m~j ori­
tés qualifiées. Au sujet de l'a­
dhésion d"autres payS, M. Hall­
stein soulignait qu'elle signifie, 
non seulement l'acceptation du 
contenu économique du Traité 
de Rome mais également de 
son esprit politique. Quant aux 
pays neutres qui tendent à une 
association i-1 leur recommanda 
de renoncer à la tentative de 
pro:fiter des avantages économi­
ques du Traité en laissant aux 
autres les servitudes politiques. 

DES TRAVAUX 

L'adhésion de pays liels 
L'Assemblée G é n é l'al e est 

d'avis que l'adhésion d'autres 
pays démocratiques renforcera 
d'une part la cohésion du mon. 
de libre en face des grands 
problèmes de notre~iècle et, 
d'autre part. la SO'lidarité des 
travailleurs~uropéens,'gui pour­
ront ainsi :mieux soutenir les 
efforts des ~yndicats l1'1:>res dans 
les territoifes d'outre:~er, dont 
les relations futures' avec la 

, Communautê Européenne jouent 
un rôle très important. Dans 
Ce domaine, il s'av'ère néces­
saire de s.urmonter des obsta­
cles et des appréhen'sions qui 
ont été susciités par des avertis_ 
sements q u"a n t à l'apparition 
d'un bloc économique isolé. 

:Dans ce contexte, deux réso_ 
lutions particulières ont été a­
doptées à l'égard d'Israël et de 
la Grèce. En ce qui concerne 
le premier. la Communauté Eu­
ropéenne se trouve en fa c e 
d'une responsabilité assez gra_ 
ve. Les syndicats cùndamnen t 
sans ambages, la tendance fa-
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tale ver sune «poli tiq ue de 
l'autruche» due à la crainte 
des sanctions arabes, et qui 
provoque ainsi le danger de 
sacrifier ce pays à l'intégration 
européenne. 

Quant à la confédération grec­
que on lui confirma son asso­
ciation aux travaux du Secré­
tariat Syndical Européen en lui 
assurant un appui complet. 

Le renlorcement des Exécuti[s 

Une Europe dont l'existence 
n'est pas limitée uniquement à 
ri m agi n a t ion de quelques 
«.snobs européens beaux par­
leurs» exige aussi le renforce­
ment des Exécutifs, qui dans 
ce but doivent Se servir cons­
tamme~t de la collaboration ac_. 
tive du mouvement des travail­
leurs. ,A cet égard. l'Assemblée 
Générale rappelle ses revendi­
cations antérieures, à savoir l'é­
lecton a,u suffrage universel du 
Parlement européen, la fusion 
des trois Exécuüfs européens 
existants l'élargissement des 
pouvoirs' du Comité économi­
que et social (l'organe consul­
tatif de la Communauté au sein 
duquel les syndicats occupent 
environ un tiers des sièges), et 
la mise en place d'institutions 
de démocratie économique et 
sociale. Le Comité Exéoutif est 
chargé d'appuyer par un pro­
gramme d'action syndicale ces 
revendications arrêtées par l'As­
semblée Générale. 

La politique sociale 

Dans sa déclaration sur la po­
li tique sociale l'Assemblée Gé­
nérale pro p 0 s e l'installation 
d',un commissariat au plan à 
partir de la deuxième étape du 
Marché Commun, capable de 
déclencher l'impulsion de l'aug­
mentation du niveau de vie, 
ainsi que l'harmonisation dans 
le progrès des conditions de vie 
et de travail, sans pour autant 
aliéner l'antonomie des syndi_ 
ca ts dans le domaine des salai­
res et des conditions de travaiL 
Dans un chapitre spécial inti­
tulé «Mesures à prendre d'ur_ 
gence» l'Assemblée revendique 
l'élaboration et l'application du 
plein emploi à l'aide de I!'loyerts 
tels que la libre circulation, la 
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formation professionnelle com­
mune et une politique de loge­
m'ents à long terme. 

L'augmentation de la puissan­
ce économique en Europe exi­
ge une politique salariale plus 
active. afin d'assurer aux tra­
vailleurs une plus grande part 
aux bénéfices résultant du pro­
grès économique et technique 
dans les pays du Marché Com_ 
mun. La réduction de la durée 
du travail à 40 heures figure 
aussi parmi les revendications 
les plus importantes. 

La sécurité sociale 

et les impôts indirects 

Bien des tâches restent en­
core à accomplir dans ce do­
maine où les régimes nationaux 
sont si divergents que leur har­
monisation doit être précédée 
d'une comparaison. 

Pour cette .raison l'Assemblée 
Générale préconise la convoca­
tion d'une conférence consacrée 
à la confrontation des régimes 
légaux et complémentaires de 
s,écurité sociale. Les syndicats 
se proposent également de pour_ 
suivre l'harmonisation des im­
pôts indirects afin d'éviter que 
cette harmonisation ait pour 
suite un effet dé'porable sur les 
masses des consommateurs. La 
création de commissions mixtes 
à compétence générale et pé­
cHique - c'est..à-dire pour cha­
cune des branches industrielles 

constitue un des moyens 
adéquats 'pour mettre en oeu­
vre ces revendications. Il va de 
soi que les représentants des 
travai'lleurs du Comité ont un 
devoir particulier dans l'élabo­
ration et l'application de la po_ 
litique écono.miqueet sO':iale 
de la Communauté. 

L'indi·gnation justifiée des 
syndicats devant la prolonga­
tion du délai prévu pour l'éga­
lité de rémunératon entre tra­
vailleurs masculins et féminins 
se refléta également dans une 
résolution spéciale. Les repré_ 
sentants de's travailleurs mani­

festèrent leur volonté d'inten­
sifier leurs efforts en vue d'o b_ 
tenir la réalisation des princi­
pes contenus dans la décision 
du Conseil des Ministres, Fina­
:lement l'Assemblée invita les 
gouvernements 'à procéder à 
l'application immédiate des nor­
mes de base de l'Euratom pour 
la protection contre les radia­
tions. Dans ce même texte elle 
se prononce en faveur des em­
plois pacifiques de l'énergie 
nucléaire et demande à être 
informée aussi bien sur les re· 
cherches scientifiques en cours 
que sur la formation profes­
sionnelle des travailleurs. 

* * * 
(Nous avons emprunté les in­

formations ci-dessus à l'article 
publié par Liselotte Hassemer, 
du Secrétariat syndical euro­
péen, dans la revue du C.I.S.L., 
",Le monde du travail libre". 
Nous réproduisons ci-dess:JUs la 
conclusion de cet article qui 
souligne l'Importance de l'ac­
tion des syndicats libres dans 
le processus d'unification euro_ 
péenne). 

Les syndicats veulent une 

volonté polilique coordonnée 

,<{ De ce qui précède, i1 résul­
te donc que les syndicats sont 
fermement décidés à _créer une 
sorte de volonté politique bien 
coordonnée, seule capable de 
fournir la base nécessaire aux 
contacts établis par le Secré­
tariat Syndical Européen avec 
les services de la Communauté. 
Les syndicats tiendront comp­
te du fait que des contrecoups 
temporaires et un cie.l politi­
que nuageux dans une Europe 
dont la structure démocratique 
n'est pas encore assez solide 
pour résister à toutes les épreu­
ves, ne constitue pas un argu­
ment valable pou l'certaines 
tendances qui envisagent de se 
retrancher dans les bastions 
nationaux ». 

11- F A. O. -- Il 
~ Le Congrès mondial III 

Il de l'Alimentation 1. 

1 

C'est le 3 juin 1963 que s'ou­

vrira, à Washington, le Con­

grés Mondial de l'AlimentatIOn 

organisé par la F AD dans le 

cadre de la Campagne mondia­

le contre la Faim. Cette date 

a été arrêtée par un comité 

préparatoire convoqué à Rome 

la semaine dernière afin de 

commencer à dresser les pre. 

miers plans on vue de ce con­

grès. Elle correspond au ving­

t~ème ,anniversaire de la clô­

ture de la Conférence de Hot 

Springs (Virginie, USA), où fut 

élaboré l'acte constitutif de la 

FAD. 

Ce Congrès, qui se tiendra 

pratiquement' au milieu de la 

Campagne Mondiale, contre la 

fam lancée par la F AD le pre­

mier juillet 1960, et dont la 

durée doit être de cinq ans, 

aura pour premier objectIf d'at­

tirer l'attention de l'opinion 

publique mondiale sur le pro­

blème de la faim dans le mon­

de, ses causes profondes, et 

les mesures à prendre pour ar­

river à les éliminer. Il réunira ~ 

à la fois des représentants du 

secteur public et du secteur 

privé (industnes agricoles et 

alimentaires, organisation non­

gouvernementales, association 

scientifiques, etc ..) ainsi que 

des personnalltés faisant auto­

rité en la matière. 
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.Activité de la Confédération Internationale� 

des Syndica-ts Libres� 

lE rvlESSAGE DE 1ER MAI AUX TRAVAillEURS 
DES PAYS EN REGIME DE DICTATURE 

Trava<illeurs cies pays sous regl.me de dictature, la Confédération tnternatianale des Syndicats 

Libres vous adresse ses so-uhaits très fraternels à l'occasion du Premier Mai, la grande journée 

internationale de la solidar:té des travlOilleurs. 

Nous représentons 138 organisations dans 106 pays de tous les continents du monde. Toutes 

les organisations synd:cales authent,jques et libres font ,partie de notre Confédération. Elles sont 

libres, car elles ne dépendent ni cle l'Etat, ni d'un ,parti, ni d'employeurs. Chaque organisalion ne 

dépend que de -ses membres, des travailleurs des usines, des bureaux, du commerce el de l'agriculture. 

Les prétendues organisations syndicales des pays sous dictatures commuréstes, fascistes ou mi­

. litaires ne font pas ,parlie de no'lre ,Con,féclérat;on. Nous ,en sommes fiers, car les syndicats vérita­

blerr;ent libres doivent refuser toute unité ,à'actio,n avec cir. organisations qu,j prétendent être des 

associaticns de travailleurs, mais ne sont que le ins':rumenls des gouvernements dictator'aux qui 

.'en servent pour contrôler let explo.iter les travailleurs à leur prof!. Ils ont été créés non pas 

pour défendre leurs membres, mais pour être utilisés contre ces derniers~ Leurs dénommés dirigeants 

ne sont pas de vrais synd:calisles élus par les travailleurs, mais ils sont imposés par le régime 

ou ,par le parti. 

Tout en rejetant .les prétendus syndicats des pays de dictature, tout on c ,ntestant le droit de 

leurs dirigeants de parler en votre nom, la Confédératicn Internationale des Syndicats Libres ne 

cessera jamais de vc;us soutenir, travailleurs, hommes et femmes, des pays sous régime dictatorial. 

Vou. êtes nos frères, car vos proli1èmes sont similaires à ceux des travaWeurs du monde libre. 

L'unique différence est que nous avons le droit de lutter pour améliorer nos conditions de travail 

et de vie, alors que vous êtes privés de ce clroÏ'!. Hous combattons par conséquent non seulement 

pour les droits de nos membres mais. également ,pour les vôtres. La c.l.s1. ,est fière de jouer ce 

rôle avec la conviction qu'elle vous défend. Mais nous considérons comme faisant parlie de notre 

grande famille les travailleurs du monde qui ont les mêmes idéaux. Comme vous, no!us sommes 
fondamentalement pour le respect de fa dignité du travailleur, pour son droit à décider librement 

dans quels termés H feurnira son travail, pour sa I:berté cie choisir ses re'présentants. Nous sommes 

'persuadés que vous prendre% la place à laquelle vous ave% droit dans la famille des !ravailleurs 

libres du monde aussitôt que les régimes dictatoriaux de vos pays auront été abolis, et que votre 

lutte pour la liberté et la justice sociale n'aura pas été vaine. 

En ce jour, chers camarades, rappele%-vous que nous luttons af:n d'as.urer' un avanir meilleur 

à vous, à nous, à tous les travailleurs du monde entier. 
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NOUVELLES 
DIVERSES 

Coopération européenne 
pour les fusées spatiales 

Le Conseil des Ministres fran­
çais a autorisé ses représen_ 
tants à signer la Convention 
créant un "Conseil Européen 
pour la Construction de Lan­
ceurs d'engins spatiaux ". 

La Convention a été signée 
à la fin du mois de mars. La 
première fusée européenne doit 
comprendre un premier étage 
britanmque, un second français 
et un troisième allemand. 

L'Education 
extra.scolaire 

Du 20 au 23 mars s'est tenue 
à Strasbourg la première réu­
nion du Comité d'Education ex_ 
tra-scolaire; celui-ci est l'un des 
trQis grands comités permanents 
qui composent le Conseil de 
Coopération Culturelle (C.C.C.) 
institué en 196'1 afn d'élaborer 
à l'intention du Comité des mi. 
nistres. d~c proposit )TI, crr;rl'r· 
ri at la politique culturelle du 
Conseiil de l"Europe et de COOl'. 

donner et mettre en oeuvre l'en­
semble du programme culturel 
du Conseil. 

Le Comité a élu son Prési­
dent en la personne de M. Mau­
rIcie Herzog, Haut..Commssaire 
français à la Jeunesse et aux 
Sports. Le Comité a plus par_ 
ticulièremenlt orienté ses tra­
vaux dans trois domaines: jeu­
nesse, éducation populaire et 
sports. 

En ce qui concerne la j eu­
nesse. le Comité a estimé qu'il 
convenait de hater la réalisa· 
tian du Centre européen de la 
jeunesse et en attendant, de 
commencer à assurer, dès 1963, 
sur une base expérimentale, un 
certain nombre des activités 
qui lui seront plus tard con. 
fiées. 

Le Comité a fait, d'autre part, 
un inventaire général des pro­
blèmes d' éducation populaire 
dont la solution pourrait être 
facilitée par une collaboration 
européenne et établi une liste 
de ceux auxquels il s'attaquera 
en premier lieu. 

--- -- '1La Conférence 

Européenne ~es. Pouvoirs Locaux 
l'
Il 

La Conférence Europeenne des Pouvons Locaux a tenu sa Il 
quatri'ème session du 21 au 24 mars à la Maison de l'Europe li 
à Stl'asbo.ur·g. C'e'st la prem.ière fois que. la Co~férence sié· 1'1 

geait comme organe statutane du ConseIl de l Europe. Des. 
observateurs sui%es, israéliens et finlandais assitaient à la 
session qui a été ouverte le mercredi 21 mars à 10 h, 30 sous 1 

la présidence de M. Henry Cravatte (soc. luxembo,urgeois), ,. 
Président de l'a Commission des Pouvoirs locaux de l'Assem·, 
blée Consultative. I, 

Les débans ont port'é sur l'aménagement régional du terri­
toire européen, sur les mestires d'ordre financier susceptibles 
de favori'ser l'expansion économique, locale. communale ou 
régionale sur J'action des Pouvoirs locaux en faveur de l'Eu­
rope: enseignement et jeunesse, diffusion d'une brochure des· 
tinée à faire mieux connaître .l'Europe et les institutions qui 
l'.unifient, appui à la Journée Européenne des Ecoles, éch'anges , 
intermunicipaux jumelages, aide aux M'aisons de l'Europe,; 
célébration d'u~e Journée de l'Europe. Ont été également 
traités des problèmes tels que la pollution de l'atmosphère, 
le recrute~ent des donneurs de sang avec un effort particu_ 
lier dans les campagnes. 

Remise du Prix de 

l'Europe 
Après la premlere séance de la session de la Conférence 

Européenne des .Pouvoirs Locaux, une cérémonie a eu lieu 
dans l'hémicycle pour la remiSe solennelle du Prix de l'Eu. 
rope 19'61 à Rhodes et à Schwarzenbek. 

M. Cravatte, parlant comme .Président de la Commlssion 
des Pouvoirs Locaux, a souligné l'importance morale du Prix 
de l'Europe et l'appelé les précédents lauréats: en 1955, Co­
ventry; .en 1956, Offenbach et Puteaux; en 1957, Turin et 
Bordeaux; en 1958 Vienne et la Haye; en 1959, Istamboul; 
en 1960, Bruges et Aarhus. 

Le prix de l'Europe est attribué chaque année à la ville 
qui a le mieux .contribué à propager ['idée européenne. Rho. 
et Schwarzenbek ont particulièrement travaillé à l'établIsse­
ment de j1Mmelages avec d'autres villes d'Europe. 

M. Nicolas Cambalouris, Représentant Permanent de la 
Grèce au Conseil de l'Europe et ,Président des délégués des 
Ministres, a évoqué le rôle à la fois difficile et déterminant], 
des communes d'Europe. , 

l, 

M. Pel' Federspiel, PréSIdent de l'Assemblée Consultative, i 

a 1'emis solennellement le Prix à M. Michel Petrides, Maire 
de Rhodes, et à Hans Koch, Malre de Schwarzenbek. i'

1 

MM. Demetrios Hadjiyynnis, Maire de Larissa au nom de 1 

la délégatlon grecque, et Arnulf Klett, Oberbürgermeister de ' 
Stuttgart au nom de la délégation allemande, ont ajouté leurs Il 
remerciements à ceux qUl avaient été formulés par les Maires i 

des deux villes lauréates. il 

=:::::.:'- ==:..:---=:;..::::::-­
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A BERNE 

Réunion de 
Des représentants d'organisa_ 

tions fédéralistes européennes 
venus d'Autriche, des Pays 
Bas, de la Belgique, du IJan· 
mark, du Luxembourg de la 
Suède et de la Suisse, ainsi que 
des délégués de l'Union fédé­
ralisite européenne des commu­
nautés ethniques, se sont ren­
contrés à Berne du 26 au 29 
avril 1962 sur l'invitation de la 
section bernoIse de l'Union eu­
ropéenne suisse. 

Après les conférences de M. 
Hans Bauer, Bâle, président de 
l'Union europée71ne suisse, sur 
la question de la neutralité, de 
M. le Conseiller national W. von 
Greyerz, Berne, sur le fédéra­

'lisme� suisse, du prof. G. Hé­
raud, Strasbourg, sur les mé­
thodes à suivre dans l'unifica­
tion de l'Europe et de M. H. 
Kloss Kwl, sur les problèmes 
des nationalités dans l'Europe 
actuelle, suivies chacune d'une 
discussion générale, les partici­
pants ont adopté la résolution 
~i-après: 

Le fédéralisme est la forme 
d'organisation pol i t i que la 
mieux adaptée aux besoins des 
peuples d'Europe, et tout par­
ticulièrement des petites na­
tions et des communautés eth­
niques conscientes de leur per_ 
sonnaUté propre. 

al Seul le fédéralisme per­
met la cohabitat!On harmonieu­
se de diverses communautés 
ethniques. 

bl Le fédéralisme préserve 
et garantit les libertés et les 
particularités nationales, régio­
nales et communales. Ir facilite 
l'introduction dans l'ordre po­
lit!que, social et culturel de 
formes territoriales et person_ 
neltes d'autonomie. 

cl Ir rend possible pendant 
le processus d'intégration des 
formes variées de participation. 

dl Le fédéraUsme prévient 
le danger d'assujettissement au 
sein de l'ordre démocratique, 

cLes minorités par la majorité 
numérique. 

La fédération doit rester ou­
verte à tous les peuples de l'Eu­
rope qui possèdent ou se don­
neront des institutions libres et 
démocratiques. 

Les communautés ethniques 
doivent bénéfIcier d'une protec­
tion véritablement efficace: 

al Une attitude plus géné­
reuse des Etats centralisés eu­
ropéens envers leurs propres 
minorités ethni,ques et Unguis­
tiques serait de nature à apai­
ser les appréhension des petites 
nations à l'égard de la fédéra­
tion européenne. 

'bl Le Conseil de l'Europe 

r 
EX 1L et 

1 

devrait abandonner son attitu­
de discriminatoire à l'égard de 
diverses minorités en Europe. 
Actuellement il ne prend en 
consIdération que les minorités 
qui bénéficient déjà d'une pro­
tection internationale, mais né­
glige les autres, tout particu­
lièrement celtes qui ne se rat­
tachent pas à une ethnie cons­
tituée en Etat, 

c) La constitutIon fédérale' 
européenne consacrera définiti­
vement la protect'ion des com­
munautés politiques et ethni­
ques, d'une part en comportant 
des règles précises à cet effet, 
d'autre part en créant entre 
les nations un climat nouveau. 

LIBERTE 

L'organe de l'Internationale de la liberté (Union 
pour la Défense des Peuples Opprimés), "Exil et 
Liberté" (7, avenue Léon- Heuzey-Paris 16°) publie 
dans son numéro de mai plusieurs études sur le 
calvaire de l'Eglise orthodoxe russe, et les articles 
suivants:� 

- Frédéric DUPONT� 

- Julius EPSTEIN� 

Paul MONIQUE 

- Jérôme et Jean 
THARAUD 

1 

\... 

"Les lendemains angois­
sants" i 

"Au pied du mur.. Ber­
lin, pivot du monde, 
déclare le professeur 
POSSONY ,. i 

"La Russie de demain " 

" Le héros de l'Ukraine JO i 

etc. etc. 1 

..J 



19 Mai 1962 

M. Anthony Haigh esl nommÉl 

Directeur de rEnseignement 

M. Anthony Haigh, CM.G., 
qui était depuis dix ans Chef 
du Département des Relations 
Culturel:Jes au Ministère anglais 
des Affaires Etrangères, a été 
nommé Directeur de l'Ensei­
gnement et des Affaires Cultu­
relles et Scientifiques au Con_ 
seil de l'Europe. Il succède à 
M. Robert Crivon. dont la dé­
mission a été annoncée le mois 
dernier. 

M. Haigh est né à Londres 
en 1907. Elève au Col'lège d'E­
ton, il a poursuivi ensuite ses 
études au King's College, Cam­
bridge, où il s'est spécialisé 
dans l'étude des langues clas­
siques et modernes. 

Entré dan le Service Diplo­
matique en 1932, il a été suc. 
cessivement à Rio de Janeiro, 
Tokyo. Lisbonne, Ankara, au 
Caire et à Bruxelles. En 1952 
il a été nommé Chef du Dépar­
tement 'des Relations CultureL 
les. <C'est en cette qualité qu'il 
a dirigé la délégation du Ro­
yaume-Uni au Comité Culturel 

de l'Union de l'Europe Occi­
dentale et aux Experts Cultu­
rels du Conseil de l'Europe 
qu'il a présidé en 1960-61. Re­
présentant du Royaume-Uni au 
Con sei l d'Administration du 
Fonds Culturel depuis la créa. 

tian de ce. Fonds en 1959, il 
en a été le Pr.ésiden t de. j an­
vier 1961 ·à janver 1962. A la 
suite de la création du Conseil 
de Coopération Culturelle au 

début de cette année, il a été 
désigné comme Chef de la dé­
légation britannique dans cet 
organisme. M. Haigh a été éga­
lement membre de la déléga­
tion ,britanniq.ue à la Conféren­
ce Générale de l'UNESCO en 
1956, 1958 et 1960. 

( "'\ 
LETTRE OUVERTE 

A PAUL-HENRI SPAAK
"- ~ 

EI1 cette 50lree historique qui nous avait réunis, européistes sincères, 
sur la petite place de marbre du Capitole romain, nous vou. avon,. applaudi, 

cher Monsieur Spaak, d'un coeur reconnaissant. Parmi tous ceux qui ve· 
naient signer en- ce mois de mars 19S7, les Traités du Marché Commun, 
et qui sont le. fondateurs de l'Europe un:e, vous étiez peut-ê'lre le plu. 
entraînant. L'Europe prenait avec vou. une physionomie bien di.tincte, hu­
maine, joviale, opt;miste; elle vous confi.ait son destin avec en,thousiasme, 
comme on se f:e à un ami énergique et sûr. Vous ne pouviez pas être l'hom­
me des compromis, des demi-mesures, des incertitudes: avec vous l'Europe 
se senta,it dans des main< solides et loyales. 

Les années ont passé, votre Marché Commun a fait ses preuves et 
l'Europe unie a pris des forces. Et voici, catégorique, à votre manière, et 
d'autant plus inquiétante, la petite phrase par laquelle vous bloquez se.; 
progrès: « Pas d'ul1ion politique en Europe, tent que la Grande Bretagne ne 

fera pas partie du Marché Commun », 

Vous avez dit, aussi, un jour: « Je ne change jamais d'idée, j'évolue », 

La distinction e.t d'un telle subtilité que vous nous permettrez de n'y voir 
qu'un jeu d'idées ... S'il est vrai que vous avez avoué adm:rer les Anglais 
« parce qu'ils ne se retournent pas quand deux amoureux s'embrassent dans 
la rue », nous voyons clairement que les jeux d'idées vous amusent. Ma~s 

les Européens ne .ont pas tous dotés de cette agilité d'esprit et de cette 
humeur facétieuse qui vous permettent de jongler en toute désinvolture avec 
les opinions. Eux n'ont pas fait l'Europe en se jouant: iis ont suivi, sou­
vent pén:blement, ceux qui, comme VOl.lS, leur montraient le chermin; et 
maintenant que cette EuropE.' à laquelle ils ne croyaient qu'à demi, comme 
on ne croit qu'à demi aux beaux rêves, est devenue une réalité, ils n'ont 
pas envie de tourner leurs yeux ailleurs, ni « d'évoluer ». Ils veulent l'Europe. 
Avec' ou 5ans Grande Bretagne. 

c. D. 
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